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Droit de timbre de négociation: relevé du 
droit 
L'Administration fédérale des contributions supprime, dans le domaine du droit de 
timbre de négociation, l'obligation de remettre le formulaire officiel (Form. 9 / Form. 9 
FL) lorsque, au cours de la période de décompte, aucun droit n’est à payer. 

Conformément à l'article 24 alinéa 1 de l'Ordonnance du 3 décembre 1973 sur les droits de 
timbre (OT; RS 641.101), dans les trente jours suivant l’expiration de chaque trimestre de 
l’exercice, le contribuable doit payer spontanément à l’Administration fédérale des 
contributions (AFC), selon un relevé établi sur formule officielle, le droit de timbre de 
négociation pour les opérations conclues ou exécutées pendant cette période (cf. art. 15 al. 1 
et 2 de la Loi fédérale du 27 juin 1973 sur les droits de timbre [LT; RS 641.10]). Afin d’éviter 
des complications disproportionnées, l’AFC peut autoriser ou instituer une procédure 
d’acquittement du droit dérogeant à l’article 24 alinéa 1 OT (cf. article 24 alinéa 2 OT). Selon 
le chiffre 54 de la Circulaire no 12 du 10 mars 2011 de l'AFC sur le droit de timbre de 
négociation, le formulaire devait jusqu'à présent être remis même si aucun droit n'était dû. 

Afin d'alléger la charge administrative des assujettis, l'obligation de remettre le formulaire 
officiel (Form. 9 / Form. 9 FL) est supprimée avec effet immédiat, pour autant qu'aucun droit 
de timbre de négociation ne soit à payer pour la période de décompte concernée. Le chiffre 
54 de la Circulaire no 12 sera modifié en conséquence dès que possible. 

La présente communication entre en vigueur dès sa publication sur le site Internet de l'AFC. 


